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4. Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Le Parlement européen estime que la politique de cohésion ne peut continuer à jouer son rôle actuel que si elle dispose d’un financement solide fondé sur le principe de partenariat et la gouvernance à plusieurs niveaux. La résolution indique que la politique de cohésion ne devrait pas devenir une source de financement pour combler les lacunes en matière de flexibilité budgétaire, ni faire face à des coupes budgétaires en réponse à la crise. Le Parlement, dans sa résolution, invite la Commission à envisager la possibilité juridique de créer deux parties distinctes dans le règlement portant dispositions communes (RPDC), soit une partie portant sur le contenu (politique) et une partie relative au CFP (ressources financières) pour la période de programmation postérieure à 2027. Il demande en outre dans la résolution qu’un nouveau fonds, le Fonds pour une transition juste II (FTJ II), soit créé au cours de la période de programmation post-2027 au niveau NUTS 3, avec une méthode d’allocation révisée, et pleinement intégré dans le RPDC. Le Parlement européen demande instamment de soutenir la transition industrielle, sociale et environnementale des régions désindustrialisées; il demande également la réintégration du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) dans le cadre stratégique du RPDC en tant que fonds distinct et l’octroi d’une dotation plus élevée au titre du Fonds social européen plus (FSE +) au cours de la prochaine période de programmation pour les régions confrontées au «piège du revenu intermédiaire». En outre, le Parlement demande à la Commission et aux États membres d’éviter de faire peser une charge administrative supplémentaire sur les autorités de gestion et invite la Commission à prendre toutes les initiatives nécessaires pour relancer le mécanisme transfrontalier européen. 
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
(Paragraphe 4) La Commission collabore activement avec les États membres pour finaliser l’adoption des accords de partenariat et des programmes relevant de la politique de cohésion. En dépit d’une analyse juridique sur la possibilité de dissocier une proposition politique de la proposition financière qui l’accompagne, dans la pratique, les négociations sur la législation relative à la politique de cohésion et les ressources financières respectives suivent deux axes distincts, le Conseil mettant entre crochets les principales dispositions financières des propositions relatives aux fonds de cohésion pour la période 2021-2027 pour qu’elles soient examinées dans le cadre des négociations générales sur le CFP. La Commission continuera d’insister pour que les négociations sur le CFP soient conclues en temps utile, comme lors des périodes précédentes, et collaborera avec les États membres pour préparer la programmation à un stade précoce afin de limiter le risque de retards à l’avenir.
(Paragraphe 7) Les objectifs du pacte vert pour l’Europe en matière de neutralité climatique d’ici à 2050 et de réduction d’au moins 55 % des émissions nettes de gaz à effet de serre d’ici à 2030 continueront de guider la transition de l’Europe au-delà de la période de programmation actuelle. La transition continuera donc à avoir une incidence sur les régions européennes après 2027, ce qui posera certains défis pour la cohésion sociale et économique. Le Fonds pour une transition juste (FTJ) a été introduit au cours de la période de programmation 2021-2027 pour relever ces défis, et une aide aux territoires touchés sera probablement nécessaire au cours de la prochaine décennie. La Commission évaluera la mise en œuvre du FTJ, en tirant les enseignements pertinents de l’examen à mi-parcours prévu en 2025, et en tiendra compte lors de la conception des programmes de cohésion pour l’après-2027.
(Paragraphe 9) Avec le soutien du Parlement européen et du Conseil, la FAST-CARE (Assistance flexible aux territoires) de la politique de cohésion vise à faire face aux conséquences découlant de la situation géopolitique, telles que la hausse des prix de l’énergie, l’inflation et les goulets d’étranglement dans l’approvisionnement, en augmentant les marges de manœuvre afin de faciliter l’échelonnement des grands projets entre la période de mise en œuvre 2014-2020 et la période de mise en œuvre 2021-2027.
(Paragraphe 10) Le Fonds de solidarité de l’Union européenne (FSUE) n’intervient qu’en cas de catastrophes naturelles graves et exceptionnelles et depuis le début de la pandémie de COVID-19, d’urgences sanitaires majeures. Ce principe transparaît dans la nature de l’instrument (en tant qu’instrument spécial, le FSUE est financé au-delà des plafonds du cadre financier pluriannuel, mais avec une dotation annuelle maximale fixée dans le règlement CFP) et son mode d’activation. La Commission reconnaît qu’une pression budgétaire accrue s’est exercée sur le FSUE au cours des deux dernières années, compte tenu de l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des catastrophes naturelles majeures. Le CFP 2021-2027 a mis en place une enveloppe financière unique pour le FSUE et la réserve d’aide d’urgence au titre d’une réserve conjointe de solidarité et d’aide d’urgence, limitant le montant annuel maximal pour les deux instruments à 1 200 millions d’EUR. Une réflexion sur la poursuite de l’élargissement du champ d’application du FSUE devrait être envisagée en tenant compte du soutien existant en faveur de l’atténuation du changement climatique et de l’adaptation à celui-ci accordé au titre des fonds de la politique de cohésion.
(Paragraphe 13) La Commission convient que le PIB ne peut à lui seul rendre compte des défis sociaux, environnementaux et économiques auxquels sont confrontées les régions de l’UE. À cet égard, la méthode d’allocation pour la politique de cohésion, détaillée à l’annexe XXVI du règlement portant dispositions communes, comprend des indicateurs supplémentaires sur l’éducation, l’emploi, la pauvreté, la démographie et la transition climatique.
(Paragraphe 14) Avec l’adoption du 8e rapport sur la cohésion et les discussions qui ont suivi lors du 8e forum sur la cohésion, la Commission a recensé une série de défis cruciaux pour les objectifs de cohésion et lancé le débat sur l’avenir de la politique de cohésion, en invitant toutes les parties prenantes à apporter leur contribution.
(Paragraphe 16) La méthode d’allocation de la politique de cohésion concentre le financement sur les régions à faible croissance et les régions moins développées par rapport au PIB moyen de l’UE. Le soutien aux programmes, y compris le soutien aux activités industrielles, est adapté en fonction des contextes, des besoins et des dotations spécifiques de chaque région. Dans le cadre de la gestion partagée, les États membres conçoivent des interventions territorialisées et des stratégies de spécialisation intelligente soutenues par les programmes de cohésion, en tenant compte des recommandations pertinentes formulées dans le cadre du Semestre européen. Ces investissements au titre de la politique de cohésion sont mis en œuvre dans le contexte plus large des initiatives de l’UE, notamment le pacte vert pour l’Europe, la stratégie industrielle pour l’Europe, lancée par la Commission en 2020 et mise à jour en 2021, et la facilité pour la reprise et la résilience.
(Paragraphe 20) Le règlement relatif aux plans stratégiques relevant de la politique agricole commune (PAC) et le nouveau règlement PDC ont été votés par le Parlement avant la fin de 2021, fournissant la base juridique du Feader dans le cadre des plans stratégiques relevant de la PAC et non du RPDC au cours de la période de programmation 2021-2027. Toutefois, tant les plans relevant de la PAC que les programmes de l’UE au titre du RPDC prévoient des modalités de coordination explicites pour chaque État membre garantissant des synergies au profit des zones rurales. Ces modalités sont renforcées par l’accord de coordination interne de la Commission concernant tous les fonds de l’UE, ainsi que par la vision à long terme pour les zones rurales, dont les objectifs sont partagés par ces fonds.
(Paragraphe 23) En ce qui concerne la fourniture de solutions pour le développement de zones urbaines durables et innovantes, la politique de cohésion apporte des contributions importantes à cette fin au cours de la période 2021-2027. Au moins 8 % du Fonds européen de développement régional (FEDER), soit un peu plus de 16 milliards d’euros au total, sera affecté à un soutien à des stratégies de développement urbain durables, ce qui permettra aux autorités locales de se mettre d’accord sur des projets et de mettre en œuvre leurs stratégies urbaines durables. En outre, un nouvel instrument, l’initiative urbaine européenne, a été lancé pour soutenir le développement urbain durable au moyen d’un budget de 450 millions d’euros provenant du FEDER. Il apportera un soutien technique aux activités de renforcement des capacités et fournira un financement direct aux villes pour des actions innovantes permettant d’expérimenter et de mettre au point des solutions transférables et modulables aux défis urbains. Des appels à propositions seront organisés régulièrement au niveau de l’UE, et le premier appel en 2022 soutiendra le nouveau Bauhaus européen. La Commission remercie le Parlement européen d’avoir apprécié la nécessité de renforcer le rôle du nouveau Bauhaus européen après 2027. La Commission participe actuellement à diverses actions visant à intégrer le nouveau Bauhaus européen dans la politique de cohésion 2021-27. Premièrement, l’appel «Soutien aux initiatives locales du nouveau Bauhaus européen» offre un soutien technique aux petites municipalités désireuses de développer sur le terrain des projets relevant du nouveau Bauhaus européen. Deuxièmement, l’appel consacré au nouveau Bauhaus européen dans le cadre de l’initiative urbaine européenne apportera un soutien direct à des projets mettant en œuvre des solutions innovantes en matière de rénovation urbaine, de logement abordable ou de transformation du patrimoine culturel, conformément aux valeurs et aux principes du nouveau Bauhaus européen. Troisièmement, le «modèle d’instrument financier pour le développement territorial du nouveau Bauhaus européen» est un instrument «prêt à l’emploi» qui peut être utilisé par les États membres dans le cadre des nouveaux programmes de la politique de cohésion 2021-2027. Quatrièmement, les prix du nouveau Bauhaus européen apportent un soutien direct aux auteurs des projets et concepts les plus importants mettant en œuvre les valeurs de ce nouveau Bauhaus et servent d’inspiration pour d’autres projets. Outre les possibilités de financement offertes par le nouveau Bauhaus européen dans le cadre de la politique de cohésion, la Commission a lancé plusieurs autres appels à propositions au titre du nouveau Bauhaus européen, notamment dans le cadre d’Horizon Europe. Sur la base de l’expérience acquise dans le contexte de ces appels spécifiques dans le cadre de programmes de l’UE et d’autres initiatives en cours, la Commission évaluera les possibilités de ressources et/ou de programmes spécifiques supplémentaires pour le nouveau Bauhaus européen au cours de la période actuelle et dans le CFP post-2027.
(Paragraphe 28) La Commission a souligné depuis le 7e rapport sur la politique de cohésion la situation des régions tombant dans le «piège du revenu intermédiaire». Une attention particulière a été accordée aux régions concernées, notamment en relevant le seuil, pour la période 2021-2027, de la catégorie des régions en transition, afin de permettre aux régions bloquées dans une impasse sur le plan du développement de bénéficier de ressources plus élevées et d’une plus grande flexibilité pour faire face à leur situation. On veillera de plus près, notamment dans le cadre du processus de programmation, à ce que les régions soient dûment prises en compte et bénéficient d’un soutien pour l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies territorialisées nécessaires. Les fonds AGRI pour la période 2023-2027 apporteront, entre autres, aux zones rurales et isolées, un soutien pour leur permettre d’améliorer leur développement local et l’économie rurale, d’investir dans la population rurale et, de cette manière, de renforcer les zones rurales et d’éviter leur dépeuplement. Dans les plans stratégiques relevant de la politique agricole commune (PAC), les États membres doivent également fournir des informations sur la coordination, la délimitation et les complémentarités entre d’autres fonds de l’UE actifs dans les zones rurales, afin de veiller à ce que les besoins des zones rurales soient pris en compte. La Commission européenne a aidé les États membres et les régions, par l’intermédiaire de l’instrument d’appui technique (TSI), à concevoir et à mettre en œuvre des réformes structurelles propices à une croissance durable et à la compétitivité. Le soutien est fourni sur demande dans un large éventail de domaines d’action, conformément aux besoins spécifiques des États membres et des régions, et aux priorités de l’UE telles que la reprise et la résilience, la cohésion et les transitions écologique et numérique. L’assistance technique ne nécessite aucun cofinancement et peut être fournie dans le cadre d’un projet plurinational ou multirégional.
(Paragraphe 29) La méthode d’allocation pour la politique de cohésion garantit que plus de 70 % des ressources financières sont consacrées aux régions moins développées. Lors des négociations de programmation, il est veillé à ce que la situation des régions sous-développées soit dûment prise en compte. Une attention particulière est également accordée aux zones rurales, qui sont confrontées à des défis spécifiques et qui bénéficient en conséquence de ressources affectées au titre du Feader. La communication sur la vision à long terme pour les zones rurales de l’UE [COM (2021) 345 final], adoptée le 30 juin 2021, prévoit que la Commission fera le point sur les mesures qui ont été programmées dans le cadre de la PAC et de la politique de cohésion pour les zones rurales d’ici la mi-2021 et publiera en 2024 un rapport sur les orientations possibles pour renforcer l’action de soutien et le financement des zones rurales.
(Paragraphe 31) Le 7e comme le 8e rapport ont identifié et analysé la situation des régions tombant dans un piège de développement, avec les facteurs sous-jacents. Ces analyses se poursuivront dans les années à venir afin d’améliorer encore l’évaluation de ces régions. Ces régions ont fait l’objet d’une attention particulière au cours du processus de programmation, afin de veiller à ce que les carences dont elles souffrent puissent être comblées de manière appropriée grâce au soutien de la politique de cohésion.
(Paragraphe 32) Le règlement portant dispositions communes pour la période 2021-2027 simplifie fortement les règles d’audit, notamment en promouvant le principe de l’audit unique, en limitant de manière spécifique l’audit pour les options de coûts simplifiés et le financement non lié aux coûts et en prévoyant la possibilité pour les autorités responsables des programmes, sous certaines conditions, d’opter pour des dispositions proportionnées renforcées assorties d’une simplification des procédures d’audit et des exigences en matière d’échantillonnage. Les autorités de gestion sont récompensées pour la performance de leurs systèmes de gestion et de contrôle, notamment à la lumière de leurs taux d’erreur, et se voient accorder des dispositions proportionnées renforcées pour leur système de gestion et de contrôle.
(Paragraphe 35) La Commission apprécie le soutien constant du Parlement à la proposition de mécanisme transfrontalier européen (ECBM) et l’importance qu’il accorde à ce dossier. La Commission examine actuellement les pistes possibles et reste déterminée à collaborer avec les deux colégislateurs. Dans l’intervalle, elle continue de soutenir les régions transfrontalières dans le cadre d’Interreg ainsi que de l’initiative «b-solutions».
(Paragraphe 38) Conformément au règlement 2020/2092 («règlement sur la conditionnalité»), la Commission peut proposer au Conseil d’adopter des mesures si des violations des principes de l’état de droit dans un État membre portent atteinte ou risquent sérieusement de porter atteinte à la bonne gestion financière du budget de l’Union ou à la protection des intérêts financiers de l’Union d’une manière suffisamment directe. Cela signifie que les violations des principes de l’état de droit doivent avoir un lien avec le budget de l’Union pour qu’elles relèvent du champ d’application du règlement relatif à la conditionnalité. Les mesures adoptées par le Conseil en vertu du règlement sur la conditionnalité peuvent également concerner le financement public au titre de la cohésion comme tout financement de l’Union relevant de la gestion partagée. Les règles sectorielles subordonnent le versement des fonds au titre de la politique de cohésion au respect des conditions favorisantes établies dans le RPDC, y compris l’application et la mise en œuvre effectives de la charte des droits fondamentaux. Conformément aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 5, paragraphe 5, du règlement sur la conditionnalité, la Commission mettra tout en œuvre pour veiller à ce que tout montant dû par des entités publiques ou des États membres soit effectivement versé aux destinataires finaux ou aux bénéficiaires. En vertu du règlement sur la conditionnalité, l’État membre concerné reste tenu d’effectuer des paiements en faveur des destinataires finaux et des bénéficiaires de fonds de l’Union. La Commission a fourni des informations et des orientations à cette fin dans les lignes directrices sur l’application du règlement adoptées le 2 mars 2022.
(Paragraphe 49) Sur la base du protocole n° 12 annexé au traité et du système européen des comptes, aucune dépense ne peut être exclue du calcul du déficit public. Dans ce contexte, il convient de noter que la partie des dépenses publiques qui est financée par les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) n’a pas d’incidence sur le déficit public, car ces dépenses sont compensées par des recettes correspondantes de l’UE. Dans le même temps, l’actuel pacte de stabilité et de croissance (PSC) prévoit déjà certaines dispositions pour les investissements publics, y compris les investissements effectués au titre des fonds ESI cofinancés par les budgets des autorités nationales et locales. En ce qui concerne le volet correctif du PSC, l’article 126, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne dispose que «Si un État membre ne satisfait pas aux exigences de ces critères ou de l’un d’eux, la Commission élabore un rapport. Le rapport de la Commission examine également si le déficit public excède les dépenses publiques d’investissement et tient compte de tous les autres facteurs pertinents, y compris la position économique et budgétaire à moyen terme de l’État membre….». En ce qui concerne le volet préventif du PSC, l’article 2 bis du règlement (CE) n°1466/97 dispose que «Les objectifs budgétaires à moyen terme garantissent la soutenabilité des finances publiques ou une progression rapide vers leur soutenabilité, tout en autorisant une marge de manœuvre budgétaire, en tenant compte notamment des besoins en investissements publics.» En outre, le 12 février 2016, le Conseil a entériné «une position arrêtée d’un commun accord sur la flexibilité dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance» qui prévoit, dans des conditions spécifiques, un écart temporaire par rapport à la trajectoire d’ajustement en vue de la réalisation de l’objectif à moyen terme (OMT) pour les investissements publics consistant en des dépenses nationales en faveur de projets financés par cofinancement par l’UE au titre des Fonds structurels et d’investissement européens, des réseaux transeuropéens et du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, ainsi que pour le cofinancement national de projets également cofinancés par le Fonds européen pour les investissements stratégiques. Le rôle que jouent les règles budgétaires de l’UE pour inciter à la réalisation des investissements publics nécessaires, tout en protégeant contre les risques qui pèsent sur la soutenabilité de la dette, est une question essentielle qui est étudiée dans le cadre du réexamen en cours de la gouvernance économique. La Commission fournira des orientations sur d’éventuelles modifications du cadre afin de parvenir à un consensus sur la voie à suivre en temps utile pour 2023.
(Paragraphe 51) La Commission convient de la nécessité de poursuivre les efforts pour communiquer de façon efficace et d’assurer la visibilité du financement. Kohesio présente des informations sur tous les programmes menés au titre de la politique de cohésion financés au cours de la période 2014-2020 et sera progressivement enrichie d’informations sur la programmation 2021-2027. Une version multilingue de la plateforme Kohesio sera disponible d’ici la fin de 2022. Grâce aux filtres intégrés dans Kohesio, les utilisateurs peuvent déjà rechercher des informations dans des domaines thématiques ou territoriaux spécifiques. En outre, les technologies de recherche intelligente alimentées par l’intelligence artificielle fournissent aux utilisateurs des suggestions pour affiner encore leurs recherches. À court terme, l’intégration des projets soutenus par le Feader et les programmes Leader n’est pas prévue, étant donné que les exigences de transparence énoncées dans les règlements de la PAC diffèrent sensiblement de celles énoncées dans le RPDC [article 49, paragraphe 3, du règlement (UE) 2021/1060].
(Paragraphe 52) Conformément aux principes consistant à «ne pas nuire à la cohésion», les services de la Commission continueront de veiller, notamment au moyen des mécanismes de consultation interservices précédant toute nouvelle proposition politique, à ce que d’autres politiques ne portent pas atteinte aux objectifs de cohésion énoncés dans le traité.
(Paragraphe 53) Conformément à l’article 9, paragraphe 1, du RPDC, le respect des droits fondamentaux et la conformité avec la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne lors de la mise en œuvre des Fonds représentent l’un des principes horizontaux du règlement portant dispositions communes et doivent être pris en compte tout au long de la période de programmation. En particulier, il découle de l’article 73, paragraphe 1, du RPDC que, pour la sélection des opérations, l’autorité de gestion doit tenir compte de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. En outre, le RPDC a introduit une condition préalable pour le financement, qui requiert des dispositions visant à garantir la conformité effective des programmes du RPDC avec la charte des droits fondamentaux. La Commission évalue actuellement le respect de cette condition favorisante horizontale, à la lumière des critères de conformité applicables. La condition favorisante horizontale doit rester remplie tout au long de la période de programmation. Cela fera l’objet d’un suivi par l’intermédiaire des comités de suivi [article 40, paragraphe 1, point h), du RPDC] et au moyen des réunions annuelles d’examen des performances [article 41, paragraphe 3, du RPDC]. Certains services de la Commission (directions générales de la politique régionale et urbaine, de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion et des affaires maritimes et de la pêche) ont adopté, en 2019, une stratégie commune de lutte contre la fraude fondée sur une évaluation actualisée des risques de fraude. En 2021, les autorités de gestion ont été invitées à procéder à une évaluation actualisée des risques de fraude au niveau des programmes en vue de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir, détecter, corriger et signaler les irrégularités, y compris la fraude, conformément à l’article 69, paragraphe 2, du RPDC. La Commission suit en permanence la situation de l’état de droit dans les États membres, notamment pour déterminer si elle devrait appliquer la procédure prévue par le règlement sur la conditionnalité afin de protéger le budget de l’Union ou les intérêts financiers de l’Union contre les violations des principes de l’état de droit. Compte tenu de l’augmentation de la charge de travail de l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), il a été prévu de lui affecter en 2022 sept agents externes supplémentaires aux fins de la stratégie antifraude de la Commission (CAFS) et des enquêtes. La proposition relative au projet de budget 2023 prévoit la réaffectation à l’OLAF de six emplois supplémentaires provenant d’autres services de la Commission en raison de la charge de travail supplémentaire, notamment pour NextGenerationEU. En ce qui concerne la demande du Parlement concernant un financement et des effectifs suffisants pour les agences et organes concernés, y compris le Parquet européen, la Commission souligne que l’augmentation significative du personnel du Parquet européen accordée pour 2022 répond pleinement aux demandes précédentes de ce dernier. L’effectif total du Parquet européen s’élève à 388 personnes. Le Parquet européen se compose de deux niveaux: niveau central (Luxembourg) et décentralisé (dans les États membres participants). Au niveau central, le Parquet européen s’est vu attribuer 248 agents pour 2022, ce qui représente une augmentation de 118 agents par rapport à 2021. Il s’agissait là d’un effort majeur du budget de l’UE pour soutenir les activités du Parquet européen. Cette augmentation était prévue pour une période de trois ans (2022-24) afin de permettre au Parquet européen de résorber l’arriéré de cas dans un délai raisonnable. Elle répondait à l’évaluation, par le Parquet européen, des effectifs requis pour 2022 et du budget y afférent.
(Paragraphe 54) Dans le contexte de la crise actuelle, il est primordial de réduire dès que possible la dépendance à l’égard des importations de combustibles fossiles russes. La FRR fournit un cadre permettant de suivre et d’effectuer efficacement les investissements et les réformes. Cet instrument est donc bien adapté pour mobiliser et mettre en œuvre les ressources disponibles au niveau de l’Union et au niveau national afin d’atteindre également les objectifs du plan REPowerEU. La préparation et la mise en œuvre de la facilité pour la reprise et la résilience ont été menées en complémentarité et en synergie avec les fonds de cohésion, ce qui continuera d’être le cas au cours des prochains mois. La Commission a proposé de donner aux États membres qui le souhaitent la possibilité supplémentaire de procéder à des transferts afin de permettre un décaissement rapide des fonds d’ici à 2026, compte tenu de l’urgence créée par la crise énergétique et de la nécessité d’accélérer la réduction de notre dépendance à l’égard des combustibles fossiles. REPowerEU est en cours de négociation par les colégislateurs et, dans le cadre du processus de négociation, la Commission continuera de jouer un rôle de médiateur impartial pour faciliter la recherche de solutions de compromis, y compris le soutien, dans le cadre de la politique de cohésion, aux ménages vulnérables et aux petites et moyennes entreprises (PME) pour faire face à la crise énergétique.
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